
Commune du GUA 

Procédure Prescription Arrêt Approbation 

Elaboration - - 02/02/2012 

Mise en compatibilité 1 24/02/2015 / 21/07/2016 

Modification simplifiée 1 28/03/2017 / 27/06/2017 

Mise à jour 1 / / 13/11/2018 

Mise à jour 2 / / 28/03/2019 

Modification simplifiée 2 11/04/2019 / 26/11/2019 

Révision 22/03/2016 

Le Maire 

Révision du PLAN LOCAL D'URBANISME 

Pièce n°7.1 – Annexe : Recueil des Servitudes d'Utilité Publique 

> Dossier arrêté 

24/02/2026 



Commune de LE GUA / PLU / Annexe : Recueil des Servitudes d'Utilité Publique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commune de LE GUA / PLU / Annexe : Recueil des Servitudes d'Utilité Publique 

 
 

Liste des servitudes d'utilité publique sur le territoire communal 
 

Code Libellé de la servitude Générateur de la 
servitude 

Référence du texte 
législatif instituant 
la servitude 

Acte qui institue 
la servitude sur 
le territoire 

Service 
responsable de 
la servitude 

AC1 
Servitude de protection des 
monuments historiques 
classés ou inscrits 

Eglise St Laurent 
(clocher) classé MH 
Périmètre de 
Protection Modifié 
(PPM) 

Article 1 à 5 de la 
Loi du 31 
décembre 1913 

Arrêté du 12 avril 
1951 
PPM approuvé le 
2 mars 2012 

UDAP Charente-
Maritime  

AS2 

Périmètres de protection 
installés autour des 
établissements de 
conchyliculture et 
d'aquaculture et des 
gisements coquilliers pour la 
protection des eaux potables 
et les établissements 
ostréicoles 

Etablissements 
conchylicoles et 
gisements 
coquilliers naturels  
de la région de 
Marennes 

Article 2 du décret 
du 30 octobre 
1935 

Décret du 23 
janvier 1945 

ARS Nouvelle 
Aquitaine 

I3 

Etablissement et périmètre 
de servitude autour des 
canalisations de transport de 
gaz 

Canalisation de 
transport de gaz 
naturel haute 
pression - Antenne 
Marennes Ø 100 

Articles 12 et 12 
bis de la loi du 15 
juin 1906 modifiée 

 GRT Gaz 

I4 Servitudes autour des lignes 
aériennes d'électricité 

Lignes de 
distribution 
d'énergie électrique 

Articles 12 et 12 
bis de la loi du 15 
juin 1906 modifiée 

 ERDF 

PM1 Plan de Prévention des 
Risques Naturels prévisibles 

Plan De Prévention 
Des Risques 
Littoraux - 
Submersion marine 

articles L562-1 à 
L562-9 du Code de 
l'environnement 

(en projet) 
cf. Annexe 7.3 

DDTM 
Charente-
Maritime 

 

































B - INDEMNISATION

Les indemnités, dues à raison des servitudes, sont prévues par la loi du 15 JUIN
1906 en son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de
l'exercice des servitudes.

Le préjudice, purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver
l’allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et
directe de l’état actuel des choses, peut donner lieu à indemnisation.

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des
propriétaires résulte de conventions intervenues en Electricité de France et l’Assemblée
permanente des Chambres d’Agriculture et rendues applicables par les commissions
régionales instituées à cet effet.

En cas de litige l’indemnité est fixé par le Juge de l’expropriation conformément aux
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 1967 (article 20 du décret du 11 Juin
1970)

Ces indemnités sont à la charge du maître d’ouvrage de la ligne. Leurs modalités de
versement sont fixées par l’article 20 du décret du 11 Juin 1970.

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des
dommages survenus à l’occasion des travaux et qui doivent être réparés comme
dommages de travaux publics.

C - PUBLICITE

Affichage en Mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les
servitudes.

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes.

Notification dudit arrêté par les Maires intéressés ou par le demandeur, à chaque
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concernés par les
servitudes.

III  -  EFFETS DE LA SERVITUDE  I4 :

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par



l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs
(servitudes d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des
propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient
ou non closes ou bâties (servitudes de surplomb).

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des
supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitudes d'implantation). Lorsqu'il y a
application du décret du 27 DECEMBRE 1925, les supports sont placés autant que possible
sur les limites des propriétés ou des clôtures.

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches qui se trouvent à
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur
mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

NEANT

B  -  LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit
de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après
en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible et s’il est nécessaire
d’accéder sur des toits ou terrasses.

2° Droits résiduels du propriétaire

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits
ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore
ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir
par lettre recommandée, l'entreprise exploitante.

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute
construction sont indiquées dans l'arrêté interministériel du 2 AVRIL 1991 fixant les
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret n° 65-48 du
8 JANVIER 1965, le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux






